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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE  

 
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-quatre mars, à dix-huit heures, le Conseil d’Administration, suite à la 
convocation adressée le 18 mars 2025 et affichée le même jour, s’est réuni à la mairie, en séance publique, 
sous la présidence de Monsieur Guillaume DUJARDIN, Président.  
 

Etaient présents : M. Guillaume DUJARDIN, Président ; Mme Sandra LEMARCHAND, Mme Pascale 
GASNIER-MENANTEAU, Mme Karine FRANCOIS, Emmanuelle BEIGNON, membres élus, Mme Odile 
Scelles, Mme Isabelle CLOMESNIL, M Jean-Claude DUHAMEL, Mme Alexandra LECLER, Mme Valérie 
PANIER, membres nommés. 
Etait absent et représenté : M. Georges LÉVÈQUE a donné pouvoir à M. Jean-Claude DUHAMEL. 
 
Date de convocation : 18/03/2025         
Nbre de membres en exercice : 11        Nbre de présents :  10         Nbre de votants : 11 

Secrétaire de séance : Mme Sandra LEMARCHAND  
 

N° CCAS-20250324 - 06 – ADHÉSION AU SERVICE « D’ACCOMPAGNEMENT POUR LA MISE EN 
CONFORMITÉ AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES (RGPD) » DU CENTRE 
DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU CALVADOS 

 
Le Président expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la 
règlementation européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
du Calvados (CDG14). 
 
Il rappelle que le règlement européen 2016/679 (RGPD) du 27 avril 2016 est entré en vigueur le 25 mai 2018. 
Ce règlement apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère 
personnel et rend obligatoire leur application dans les collectivités territoriales et les établissements publics. 
 
Ce règlement impose : 
- de nommer un Délégué à la Protection des Données (DPD), mutualisable, 
- d’établir une cartographie de tous les traitements, flux et circuits de données personnelles, 
- de mettre en place un plan d’actions pour mettre en conformité les traitements  
- de tenir à jour un registre des traitements. 
- De prendre en compte la protection des données personnelles dès la création d’un traitement ou 
service (concept de « privacy by design »). 
 
Cela induit de minimiser autant que possible la collecte de données personnelles nécessaires à la finalité du 
service, de déterminer leur durée de conservation, de préparer les mentions d’information et le recueil du 
consentement des intéressés. 
 
En cas de traitements susceptibles d’engendrer des risques élevés pour les droits et libertés des personnes, 
il y aura lieu de réaliser des analyses d’impact sur la protection des données (AIPD). 
 
En outre, en cas de fuite de données, le CCAS devra, sauf adaptation prévue par la loi française, notifier 
auprès de la CNIL la violation de son système dans un délai de 72 heures, et en informer corrélativement les 
personnes dont les données figuraient dans les traitements. 
 
La CNIL effectuera un contrôle à postériori et le CCAS devra être en mesure de prouver à tout moment : 
- que tout est mis en œuvre pour garantir la vie privée des usagers et des agents, 
- qu’elle se trouve en conformité avec le RGPD. 
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Une documentation fournie et à jour devra être disponible : registre des traitements, AIPD, contrats avec les 
sous-traitants, procédures d’information des personnes, etc. 
 
En cas de manquements, le texte prévoit des amendes et sanctions administratives et pénales très lourdes 
pouvant aller jusqu'à 20 M d’€. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation potentielle 
entre les moyens dont le CCAS dispose et lesdites obligations de mise en conformité, confier cette mission 
au CDG14 présente un intérêt certain. 
 
Le CDG14 propose la possibilité de mettre son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution 
technique au bénéfice des collectivités territoriales et établissements publics qui en éprouveraient le besoin. 
Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche. 
 
Le CDG14 propose, en conséquence, la mise à disposition de son Délégué à la Protection des Données comme 
accompagnant du CCAS dans sa mise en conformité avec le RGPD. 
 
En annexe de la présente délibération, est jointe la convention d’adhésion à ce service détaillant les modalités 
concrètes d’exécution de la mission. 
 
LE PRÉSIDENT DU CCAS PROPOSE A L’ASSEMBLÉE : 
• de confier cette mission au CDG14,  
• de l’autoriser à signer la convention d'accompagnement et à prendre/signer tout document afférent 
à la mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale en la matière, 
• de désigner le CDG14 comme étant le DPO du CCAS, 
• de mettre à disposition toutes informations nécessaires à la mission ainsi qu’un relais à la protection 
des données qui assurera le lien avec le DPO. 
 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré et par 11 voix « pour », 0 voix « contre », et 0 
« abstention » décide : 
• d’autoriser le président du CCAS à signer la convention avec le CDG14, 
• d’autoriser le président du CCAS à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise 
en conformité avec la règlementation européenne et nationale, 
• d’autoriser le président du CCAS à désigner le CDG14, comme étant notre Délégué à la Protection 
des Données et mettre les moyens à disposition du service pour l’exercice de la mission. 
Il est précisé que les tarifs étant mutualisés avec la convention d’accompagnement pour la mise en 
conformité au Règlement Général sur la Protection des Données de la commune, la convention n'engendrera 
aucun coût. 
 
Ces autorisations sont valables pour une durée nécessaire à la première mise en œuvre et, le cas échéant, 
pour les démarches d’accompagnement supplémentaires.  
 
Ainsi délibéré en séance les jour mois et an susdits. 
Rendu exécutoire par l’envoi en Sous-Préfecture le 01 avril 2025. 
 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, La secrétaire de séance, 
Guillaume DUJARDIN.                                                             Mme Sandra LEMARCHAND  

 




